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CONSEIL D’ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
 

LE PRÉSIDENT DE LA XIe CHAMBRE SIÉGEANT EN RÉFÉRÉ 
 

A R R Ê T 
 

no 265.909 du 5 mars 2026 
 
 
A. 247.481/XI-25.510 
 
En cause :  XXXX,  
     ayant élu domicile chez 
     Me Pierre BELLEMANS, avocat,  

rue Gustave Biot 22 
1050   Bruxelles, 
 
contre : 

 
la Communauté française,  
représentée par son Gouvernement, 
ayant élu domicile chez 
Me Laura MERODIO, avocat, 
quai Marcellis 24 

     4020   Liège. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
I. Objet de la requête 

 
    Par une requête introduite le 20 février 2026, la partie requérante demande, 

d’une part, la suspension de l’exécution de « la décision du 10 février 2026 prise par 

la Communauté française refusant à la partie requérante le bénéfice de la présence d'un 

tiers-aidant lors des épreuves du CESS professionnel, notifiée le même jour » et, 

d’autre part, l’annulation de la même décision. 

 

II. Procédure 

 

    Par une ordonnance du 23 février 2026, le calendrier de la procédure a été 

déterminé et l’affaire a été fixée à l’audience du 3 mars 2026. 

 

    La note d’observations et le dossier administratif ont été déposés dans le 

respect du calendrier de la procédure. 

     

    M. Emmanuel Jacubowitz, conseiller d’État, président f.f., a exposé son 

rapport. 
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    Me Pierre Bellemans, avocat, comparaissant pour la partie requérante, la 

mère de cette dernière et Me Lisa Bosser, loco Me Laura Mérodio, avocate, 

comparaissant pour la partie adverse, ont été entendus en leurs observations. 

 

    M. Alain Lefebvre, premier auditeur au Conseil d’Etat, a été entendu en 

son avis conforme au présent arrêt. 

 

    Il est fait application des dispositions relatives à l’emploi des langues, 

inscrites au titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées 

le 12 janvier 1973. 

 

III. Exposé des principaux faits de la cause 

 

    La partie requérante est inscrite dans l’enseignement privé en 6e année de 

l’enseignement secondaire. Elle souffre de divers troubles neurodéveloppementaux et 

bénéficie, à ce titre, d’aménagements raisonnables pour suivre les cours et présenter 

les examens. Etant considérée comme suivant un enseignement à domicile, elle doit 

présenter les épreuves communes d’évaluation auprès du Jury organisé par la 

Communauté française. En 2023, elle a passé le certificat d'enseignement secondaire 

du premier degré (« CE1D »). À cette occasion, la partie adverse lui a permis de 

présenter l’épreuve dans les bâtiments d’un athénée, plutôt que dans les locaux de 

l’administration, et d’être accompagnée d’un tiers-aidant. Elle a réussi cette épreuve. 

 

    Au cours de l’année scolaire 2024-2025, elle devait passer le certificat 

d'enseignement secondaire du deuxième degré (« CE2D »).  

 

    La partie adverse a continué à accepter divers aménagements raisonnables 

mais pas la présence d’un tiers-aidant. 

 

    La partie requérante a échoué à toutes les épreuves du CE2D présentés en 

septembre 2024, à l’exception de l’examen de français. 

     

    Le 14 janvier 2025, la partie requérante a demandé de revoir les 

aménagements raisonnables dont elle bénéficie en vue de la présentation de la seconde 

session de l’épreuve CE2D. Elle a demandé, plus particulièrement, à ce qu’elle puisse 

bénéficier de la présence d’un tiers-aidant. 

 

    Le 5 février 2025, la partie adverse a accordé certains aménagements 

raisonnables mais refusé la présence d’un tiers-aidant au motif que « [l]'octroi du tiers-
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aidant est impossible car cela aurait un impact sur l'environnement de travail des autres 

candidats. Nous ne disposons pas de ressources organisationnelles et logistiques 

nécessaires pour mettre en place cet aménagement ». 

 

    La demande de suspension de l’exécution de cette décision en extrême 

urgence a été rejetée par l’arrêt n° 262.712 du 21 mars 2025 

(ECLI:BE:RVSCE:2025:ARR.262.712). L’arrêt n° 265.818 du 24 février 2026 

(ECLI:BE:RVSCE:2026:ARR.265.818) a rejeté la requête en annulation en raison de 

l’absence d’intérêt actuel au recours.  

 

    La partie requérante a échoué à la seconde session du CE2D. 

     

    Elle s’est ensuite inscrite aux épreuves du CESS professionnel qui ont eues 

lieu à partir du 2 septembre 2025.  

 

    Le 9 juillet 2025, elle a introduit une demande d’aménagement raisonnable 

consistant en la présence d’un tiers-aidant. 

 

    Par un courrier de son conseil du 24 juillet 2025, la partie requérante a 

introduit auprès de la Commission de l'enseignement à domicile de la partie adverse 

une demande de dérogation, le temps d’une année, au prescrit de l’article 21, alinéa 2 

du décret du 25 avril 2008 fixant les conditions pour pouvoir satisfaire à l'obligation 

scolaire en dehors de l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté 

française, afin de pouvoir être inscrite une année supplémentaire au sein de 

l’enseignement privé et de « passer son CESS professionnel à la place du CE2D ». Par 

un courrier de sa présidente du 24 novembre 2025, la Commission de l'enseignement 

à domicile de la partie adverse informé la partie requérante de sa décision de l’autoriser 

à « satisfaire à l’obligation scolaire par le biais de l’enseignement à domicile pour 

l’année scolaire 2025-2026 ». 

 

    Le 13 août 2025, la partie requérante a pris connaissance de la décision de 

la partie adverse lui accordant certains aménagements raisonnables mais refusant la 

présence d’un tiers-aidant. 

 

    Par une requête introduite le 22 août 2025, la partie requérante a demandé 

la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de cette décision. 

 

    L’arrêt n° 264.036 du 29 août 2025 (ECLI:BE:RVSCE:2025:ARR. 

264.036) a ordonné la suspension de l’exécution de la décision du 13 août 2025. 
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    Par un courrier électronique du 1er septembre 2025, la Directrice des Jurys 

de l’enseignement secondaire a fait savoir au conseil de la partie requérante que cette 

dernière est autorisée à être accompagnée d’un tiers-aidant en la personne de Mme S.O. 

« durant les épreuves écrites des jurys », moyennant signature par cette dernière d’une 

« convention relative à la passation d’examens organisés par la Direction des Jurys de 

l’enseignement secondaire avec un tiers-aidant », ce qui fut fait le lendemain. 

 

    Les parties s’accordent sur le fait que la partie requérante a échoué à trois 

épreuves, étant « PC réseaux et maintenance partie théorique », « PC réseaux et 

maintenance partie pratique » et « oral de français ». 

 

    Le 7 janvier 2026, la partie requérante a introduit un « formulaire de 

demande d’aménagements raisonnables pour la passation des épreuves de la Direction 

des Jurys de l’enseignement secondaire ». Par un courrier électronique du 2 mars 2026 

à l’attention du Conseil d’Etat, le conseil de la partie requérante a confirmé que cette 

demande ne concerne que les épreuves écrites « PC réseaux et maintenance partie 

théorique » et « PC réseaux et maintenance partie pratique ». 

 

    Le 10 février 2026, la Direction des jurys a accordé certains 

aménagements raisonnables à la partie requérante, tout en lui refusant le bénéfice de 

l’assistant d’un tiers-aidant. Il s’agit de l’acte attaqué. 

 

    Par un courrier électronique du 11 février 2026, la mère de la partie 

requérante a demandé à la Direction des jurys de bien vouloir réexaminer sa décision 

du 10 février. 

 

    Par un courrier électronique du 13 février 2026, la Direction des jurys a 

fait savoir qu’elle maintient sa décision du 10 février 2026. 

     

IV. Conditions de la suspension 

 

    Conformément à l’article 17, § 1er, alinéa 3, des lois sur le Conseil d’État, 

coordonnées le 12 janvier 1973, la suspension de l’exécution d’une décision 

administrative suppose deux conditions, une urgence incompatible avec le délai de 

traitement de l’affaire en annulation et l’existence d’au moins un moyen sérieux dont 

l’examen se prête à un traitement accéléré et qui est susceptible prima facie de justifier 

l’annulation de cette décision. 
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V. L’Urgence 

 

 V.1. Thèses des parties 

 

  A. La requête 

 

    La partie requérante estime que l’affaire présente une urgence 

incompatible avec le traitement de l’affaire en annulation. Elle estime que si elle a 

réussi le CE1D c’est « notamment car [elle] a bénéficié d’un tiers-aidant » et qu’elle a 

raté les épreuves du CE2D « car [elle] ne disposait pas d’un tiers-aidant ». Elle expose 

qu’avec la présence d’un tiers-aidant elle « a réussi la moitié des examens lors de la 

précédente session du CESS P ». Elle rappelle que la perte d’une année scolaire est 

généralement considérée comme une circonstance qui justifie l’urgence et estime que 

sans tiers-aidant, elle « ne disposera très certainement jamais du CESS P ». Selon elle, 

les circonstances qui ont motivée l’extrême urgence dans le cadre de l’affaire ayant 

donné lieu à l’arrêt n° 264.036 du 29 août 2025 (ECLI:BE:RVSCE:2025:ARR. 

264.036) sont toujours présentes. Enfin, elle fait observer qu’elle aura bientôt 18 ans, 

qu’elle est dans sa dernière année scolaire et qu’étant « différent[e] des autres enfants 

en raison de son handicap, le fait de devoir poursuivre un parcours scolaire au-delà de 

ce qui est généralement prévu l’écarte un peu plus d’une inclusion effective au sens de 

l’article 22ter de la Constitution ». 

 

  B. Thèse de la partie adverse 

 

    Dans sa note d’observations, la partie adverse conteste qu’il soit satisfait à 

la condition de l’extrême urgence. A l’audience, elle précise cependant qu’il s’agit 

d’une erreur et que c’est bien la condition de l’urgence qu’elle conteste.  

 

    Elle estime qu’« [a]ucun péril grave et imminent n’est mis en exergue par 

[la partie requérante]».  

 

    Elle relève que la partie requérante « a bénéficié d’autres aménagements 

raisonnables, tels que l’utilisation de fiches, les relances attentionnelles, la présence de 

surveillants particulièrement rodés à ce type de troubles, etc. [Elle] a également 

bénéficié de l’utilisation de sa tablette avec ses écouteurs filaires », et que « le lien 

entre la perte du CESS professionnel et l’absence d’un tiers aidant est pour le moins 

ténu et la partie requérante ne démontre pas qu’il serait certain ou hautement probable 

[qu’elle] rate ses épreuves en raison de cette seule circonstance, malgré les autres 
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aménagements ». D’après la partie adverse, l’aménagement raisonnable « vise à 

compenser un handicap dans les conditions de passation, non à garantir un résultat ».  

 

    Elle relève que lors de la session précédente la partie requérante n’a pas 

réussi tous ses examens malgré la présence d’un tiers-aidant et qu’à d’autres occasions, 

elle a réussi des examens sans tiers-aidant en sorte que l’affirmation selon laquelle 

sans tiers-aidant elle n’aura jamais son CESS professionnel « relève de la supposition 

purement hypothétique ». 

 

    Selon elle, l’éventuelle perte d’une année scolaire ou d’un titre certifiant 

ne découle pas directement et inéluctablement de l’acte attaqué. 

 

    Enfin, elle estime que « l’âge [de la partie requérante] et la proximité de la 

fin de l’obligation scolaire ne transforment pas en péril grave et irréversible une 

décision qui porte uniquement sur une modalité d’organisation des épreuves. La partie 

requérante ne démontre donc pas le caractère irréversible du préjudice allégué ».  

 

    Elle en conclut que l’urgence n’est pas établie. 

 

    A l’audience, la partie précise que les épreuves que la partie requérante a 

réussies sans la présence d’un tiers-aidant étaient deux épreuves du CE1D. 

 

 V.2. Appréciation 

 

    Selon l’article 17, § 1er, alinéa 3, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, 

la suspension de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que s’il 

existe une urgence incompatible avec le traitement de l’affaire en annulation et si au 

moins un moyen sérieux est invoqué dont l'examen se prête à un traitement accéléré et 

qui est susceptible prima facie de justifier l'annulation de l'acte attaqué. L’urgence ne 

peut résulter de la seule circonstance qu’une décision au fond interviendra dans un 

avenir plus ou moins lointain. Elle ne peut être reconnue que lorsque la partie 

requérante établit que la mise en œuvre de l’acte attaqué présenterait des inconvénients 

d’une gravité suffisante pour que l’on ne puisse les laisser se produire en attendant 

l’issue de la procédure au fond. 

 

    Pour la démonstration de l’urgence, il ne peut être tenu compte que des 

éléments que la partie requérante fait valoir dans sa requête. 

    En l’espèce, compte tenu de sa situation très particulière et de ses besoins 

très spécifiques, il peut être admis que l’exécution de l’acte attaqué risque de causer à 
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la partie requérante un préjudice d’une gravité suffisante pour justifier qu’elle ne 

puisse attendre l’issue d’une procédure en annulation. 

 

    Le fait que la partie requérante peut bénéficier d’autres aménagements 

raisonnables n’enlève rien à ce qui précède dès lors que c’est précisément la possibilité 

de bénéficier de la présence d’un tiers-aidant qui est l’objet de sa demande et l’enjeu 

du litige. 

 

    Quant au lien entre la perte d’une année scolaire ou l’échec au CESS 

professionnel et l’absence d’un tiers-aidant, s’il n’est certes pas démontré de manière 

certaine, une telle preuve est cependant impossible à apporter. Plus fondamentalement, 

l’urgence légalement requise n’exige pas pareille preuve. En l’espèce, la partie 

requérante démontre obtenir un taux de réussite significativement plus élevé 

lorsqu’elle est accompagnée d’un tiers-aidant.  

 

    Par ailleurs, lors d’une des épreuves du CE2D, elle a été victime d’une 

crise de panique. Suite à cet évènement, le 11 septembre 2024, le Dr. F.B. a rédigé 

l’attestation suivante : 

 
« [la partie requérante] a réalisé une crise de panique ce jour durant son examen, 
l’empêchant de le poursuivre jusque la fin, suite à l’absence de son accompagnatrice 
auquel [elle] a le droit. Au vu de ses différents troubles neuropsychologiques, je 
réitère que [la partie requérante] nécessite la présence d’une accompagnatrice 
durant tous ses examens. ». 

 

    Le docteur X.S., neuropédiatre, le docteur A.E.-M., médecin généraliste, 

et Mme V.M. logopède, ont également attesté du besoin de la partie requérante de 

bénéficier de la présence d’un tiers-aidant lors des examens. 

 

    Dans ces circonstances, et dans le cadre d’une appréciation en urgence, la 

probabilité d’une situation aux conséquences fort dommageables et potentiellement 

irréversibles est suffisamment établie. 

 

    L’urgence est établie à suffisance. 

 

VI. Le moyen unique 

 

 VI.1. Thèse de la partie requérante 

 

    La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de l’article 

17 du décret du 27 octobre 2016, de l’article 5 du décret du 12 décembre 2008 relatif 
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à la lutte contre certaines formes de discrimination, la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs, du principe général de bonne 

administration de motivation interne/matérielle, et pris de l’erreur manifeste 

d’appréciation ». 

 

    Le moyen unique est composé de trois branches que la partie requérante 

résume comme suit : 

 
« - Du manque de fondement de l’analyse des contraintes organisationnelles et 
financières par la partie adverse qui justifieraient le caractère déraisonnable de 
l’aménagement. Si la partie adverse a pu organiser cet aménagement raisonnable en 
septembre 2025 à la suite de l’arrêt n°264.036 du 29 août 2025, elle peut le faire 
pour la session qui commence le 10 février 2026 ; 

 
- Que le postulat selon lequel un tiers aidant a d’office un impact déraisonnable sur 
les autres candidats. Cela dépend de l’organisation concrète de cet aménagement 
raisonnable ; 

 
- Que les motifs de confidentialité, d’absence d’autres solutions et de soutien 
suffisant déjà apporté par les aménagements autorisés ne sont pas pertinents et que 
par ailleurs la partie adverse s’est limitée à exposer les motifs concernant l’impact 
de l’aménagement sans les mettre en balance avec les inconvénients que supporte 
[la partie requérante]. ». 

 

 VI.2. Thèse de la partie adverse 

 

    La partie adverse rappelle d’abord les dispositions du Code de 

l’Enseignement et du décret du 27 octobre 2016 portant organisation des jurys de la 

Communauté française de l'enseignement secondaire ordinaire pertinentes en l’espèce, 

ainsi que l’arrêt du Conseil d’Etat n° 264.036 du 29 août 2025 précité et le contenu de 

l’acte attaqué. 

 

    Quant à la première branche du moyen unique, la partie adverse conteste 

la thèse de la partie requérante selon laquelle puisque la présence d’un tiers-aidant a 

été organisée en septembre 2025, elle doit pouvoir l’être à nouveau.  

 

    Elle expose les raisons pour lesquelles, selon elle, « l’organisation de 

septembre 2025 ne constituait pas une situation ordinaire ni aisément reproductible, 

mais une adaptation exceptionnelle, opérée dans l’urgence et au prix d’un déséquilibre 

du dispositif existant ».   

 

    Elle ajoute « qu’en plus des difficultés organisationnelles observées lors 

du cycle précédent, la situation du cycle 2025-2026/2 présente des caractéristiques 

objectivement distinctes ». Ainsi : 
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- Sur le plan du personnel : La partie adverse expose que l’ensemble de ses agents 

est déjà mobilisé et qu’ « [a]ucun renfort ne peut être dégagé pour assurer la 

surveillance renforcée qu’exige la présence d’un tiers-aidant ». Les 

examinateurs externes sont aussi « mobilisés au maximum de leurs 

disponibilité » et la partie adverse ne dispose d’aucun pouvoir hiérarchique lui 

permettant de leur imposer une présence supplémentaire. 

 

- Sur le plan matériel : La partie adverse expose que « le nombre d’inscrits aux 

épreuves augmentent considérablement d’année en année ». Elle précise 

notamment que pour le cycle actuel, le nombre de candidats inscrits au CESS 

Professionnel a augmenté de 45% et que 12 demandes de tiers-aidants ont été 

introduites. L’encadrement de tous ces candidats exige des ressources humaines 

supplémentaires tandis que le nombre de membres du personnel n’a pas évolué 

ni le nombre d’examinateurs externes avec lesquelles elle collabore. 

 

- Sur l’impact financier : La partie adverse expose que le budget 2025 a été 

intégralement consommé, que le budget 2026 est identique malgré 

l’augmentation des inscriptions et que la Direction des jurys « ne dispose 

d’aucune marge permettant de créer de nouvelles dépenses ou de supporter des 

coûts supplémentaires sans compromettre l’équilibre global du service ». Elle 

conteste avoir l’obligation « de prévoir ex ante un budget permettant d’absorber 

toute demande d’aménagement raisonnable, indépendamment des contraintes 

concrètes du service ». Selon elle, ni le Code de l’Enseignement, ni le décret du 

12 décembre 2008, ni les normes européennes invoquées ne lui imposent 

d’obligation de résultat en la matière. Elle estime également que le reproche de 

la partie requérante selon lequel elle n’a pas chiffré le coût précis d’un local ou 

d’un surveillant pour deux épreuves d’une heure trente « repose sur une 

conception erronée de l’obligation de motivation ». Selon elle :  

 
« La charge disproportionnée s’apprécie dans le contexte global d’un service 
public fonctionnant dans une enveloppe budgétaire fermée et soumis à des 
contraintes simultanées. 

 
   La décision expose que : 
 
    • le budget annuel 2025 a été intégralement consommé ; 

• le budget 2026 est strictement identique malgré l’augmentation des 
inscriptions ; 

    • la location des salles constitue une dépense incompressible en hausse ; 
• aucune marge ne permet de créer de nouvelles dépenses sans 
compromettre l’équilibre global du service. 
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Il ne saurait être exigé d’une administration qu’elle démontre qu’elle a épuisé 
toutes les hypothèses théoriques de financement externe ou de contribution 
privée avant de pouvoir conclure à la charge disproportionnée. ». 

 

Enfin, la partie adverse estime que dans l’hypothèse même où un coût financier 

supplémentaire pourrait être absorbé, « encore faudrait-il : 

 
«  • disposer d’un local disponible (ce qui n’est pas le cas : occupation à 100 
%) ; 
• disposer d’un surveillant disponible (ce qui n’est pas le cas : mobilisation 
maximale) ; 
• pouvoir garantir la surveillance continue des interactions (ce qui est 
impossible au vu de la mobilisation maximale des surveillants). ». 

 

    Quant à la deuxième branche du moyen unique, la partie adverse estime 

que la thèse de la partie requérante selon laquelle un accompagnateur placé au fond de 

la salle, communiquant uniquement par écrit ou par geste, n’aurait aucun impact ni 

organisationnel ni sur les autres candidats, « repose sur une représentation théorique 

de l’organisation des épreuves qui ne correspond ni à la réalité matérielle exposée dans 

la décision attaquée ni à l’expérience concrète du cycle précédent ». 

 

    Premièrement, elle expose que les trois salles louées sont occupées à 

100%, qu’aucun local supplémentaire n’est disponible selon le contrat de location et 

que la présence d’un tiers-aidant « impose impérativement un local isolé ». Elle ajoute 

que la partie requérante a sollicité la présence d’un tiers-aidant intervenant et que, en 

toute hypothèse, même la présence d’un tiers-aidant qui ne communiquerait pas 

verbalement nécessiterait quand même une surveillance, comme la montré, d’après 

elle, l’expérience du cycle 2025-2026/1. D’après elle, il en va d’autant plus ainsi dès 

lors que, cette fois, la partie requérante doit présenter des examens sous la forme de 

QCM. Elle s’interroge aussi quant au fait que, cette fois, la partie requérante n’a pas 

sollicité la présence d’un tiers-aidant pour l’épreuve orale de français. 

 

    Deuxièmement, la partie adverse estime que la partie requérante 

« minimise l’impact sur les autres candidats en suggérant qu’un surveillant pourrait se 

placer au fond de la salle et ne se déplacer qu’à la marge ». Elle répète qu’aucun local 

individuel n’est disponible alors que, selon elle, « l’octroi d’un tiers-aidant impose 

impérativement un local isolé », particulièrement compte tenu de la présence d’autres 

candidats présentant un trouble attentionnel de type TDAH, et « impose une vigilance 

accrue du surveillant ». 

 

    Troisièmement, la partie adverse expose que : 
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« (…) l’argument selon lequel il n’existerait aucune obligation de prévoir un local 
distinct procède d’un renversement de perspective. 

 
La partie adverse ne crée pas arbitrairement cette exigence ; elle constate que, pour 
garantir l’intégrité de l’épreuve et l’égalité de traitement entre candidats, la 
présence d’un tiers implique nécessairement un encadrement spécifique. 

 
C’est d’ailleurs ce que confirme l’expérience du cycle précédent. La Direction des 
jurys n’a pas maintenu [la partie requérante] dans une salle collective avec les autres 
candidats à besoins spécifiques. 

 
Elle a libéré une salle à Louvain-la-Neuve, regroupé d’autres candidats dans les 
deux salles restantes, puis, pour les épreuves suivantes, déplacé l’examen à 
Bruxelles, organisé celui-ci dans le bureau d’un agent et mobilisé spécifiquement 
un membre du personnel pour en assurer la surveillance. 

 
Le fait même que ces mesures aient été jugées indispensables malgré la difficulté 
de les mettre en place démontre que la présence d’un tiers n’est pas anodine dans 
un dispositif d’examen collectif. ». 

 

    Enfin, la partie adverse estime que l’appréciation « selon laquelle la 

présence d’un tiers-aidant implique un encadrement spécifique, nécessitant un local 

isolé et une surveillance renforcée » relève de la marge d’appréciation de la Direction 

des jurys et qu’en l’espèce « cette appréciation repose sur des éléments factuels 

objectivés et circonstanciés ».  

 

    Quant à la troisième branche du moyen unique, la partie adverse conteste 

l’affirmation de la partie requérante selon laquelle « la décision attaquée serait 

inadéquatement motivée, n’aurait pas analysé les alternatives de manière 

personnalisée et n’aurait pas procédé à une balance des intérêts conforme aux 

exigences rappelées par l’arrêt du 29 août 2025 ». 

 

    Premièrement, elle estime que « le motif tiré de la confidentialité des 

épreuves n’est pas, contrairement à ce qui est soutenu, limité à la seule question de la 

simultanéité ». 

 

    Deuxièmement, elle expose que « l’affirmation selon laquelle l’analyse 

des diagnostics serait purement descriptive et non articulée à la demande n’est pas 

fondée ». 

 

    Troisièmement, d’après elle, « l’argument tiré des échecs antérieurs de [la 

partie requérante] ne saurait suffire à démontrer que l’absence d’un tiers-aidant 

rendrait l’examen matériellement impossible. La réussite ou l’échec à une épreuve 

dépend d’une pluralité de facteurs, notamment la maîtrise des compétences évaluées ». 
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    Quatrièmement, elle expose que l’acte attaqué procède bel et bien à une 

balance des intérêts en présence. 

 

    Enfin, elle estime n’avoir commis aucune erreur manifeste d’appréciation. 

 

 VI.3. Appréciation prima facie des trois branches du moyen unique réunies 

 

    Les articles 3, 4 et 5 du décret du 12 décembre 2008 relatif à la lutte contre 

certaines formes de discrimination disposent comme suit : 

 
 « TITRE Ier. - Dispositions générales. 
 […]  
 CHAPITRE II. - Définitions générales. 
 Art. 3. […] 

9° "Aménagements raisonnables" : sans préjudice de la définition donnée par 
l'autorité compétente en la matière en vertu de l'article 5, § 1er, II, 4°, de la loi 
spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, combinée à l'article 3septies 
du décret II du 19 juillet 1993 attribuant l'exercice de certaines compétences de la 
Communauté française à la Région wallonne et à la Commission communautaire 
française, les aménagements raisonnables sont des mesures appropriées, prises en 
fonction des besoins dans une situation concrète, pour permettre à une personne en 
situation de handicap d'accéder, de participer et de progresser dans les domaines 
visés à l'article 4, sauf si ces mesures imposent à l'égard de la personne qui doit les 
adopter une charge disproportionnée. Cette charge n'est pas disproportionnée 
lorsqu'elle est compensée de façon suffisante par des mesures existant dans le cadre 
de la politique publique menée concernant les personnes handicapées ;  

 […] 
 
 CHAPITRE III. - Champ d'application général. 
 

Art. 4. Le présent décret s'applique, dans chacun des domaines mentionnés ci-après, 
dans la mesure où ces domaines se rattachent à l'aire de compétence matérielle et 
territoriale de la Communauté française, pour autant que cette dernière n'ait pas 
transféré l'exercice de la compétence concernée en application de l'article 138 de la 
Constitution, à toutes les personnes, tant pour le secteur public que pour le secteur 
privé, en tant qu'il contient des dispositions destinées à garantir l'égalité de 
traitement : 

 1° Les relations d'emploi; 
 2° L'enseignement; 

3° La politique de santé; 
 4° Les avantages sociaux; 

5° L'affiliation à et l'engagement dans toute organisation professionnelle de droit 
privé subventionnée par la Communauté française; 
6° L'accès aux biens et aux services qui sont à la disposition du public, ainsi que 
leur fourniture. 
7° l'accès, la participation et tout autre exercice d'une activité économique, sociale, 
culturelle ou politique accessible au public. 

 
 CHAPITRE IV. - Interdiction de discriminer. 
 

Art. 5. Toute discrimination fondée sur l'un ou plusieurs des critères protégés est 
interdite. 
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Dans le cadre du présent décret, le terme "discrimination" inclut, sauf disposition 
contraire : 

 1° La discrimination directe ; 
 2° La discrimination indirecte ; 

3° Le harcèlement et le harcèlement sexuel, ainsi que tout traitement moins 
favorable reposant sur le rejet de tels comportements par la personne concernée ou 
sa soumission à ceux-ci ; 
4° Le refus de mettre en place des aménagements raisonnables en faveur d'une 
personne en situation de handicap, sans préjudice des règles édictées en la matière 
par l'autorité compétente en vertu de l'article 5, § 1er, II, 4°, de la loi spéciale de 
réformes institutionnelles du 8 août 1980, combinée à l'article 3septies du décret II 
du 19 juillet 1993 attribuant l'exercice de certaines compétences de la Communauté 
française à la Région wallonne et à la Commission communautaire française ; 

 5° L'injonction de discriminer. 
Toute distinction directe fondée sur l'un ou plusieurs des critères protégés constitue 
une discrimination directe sauf si, et uniquement dans les cas où le présent décret 
prévoit cette possibilité dans le cadre du Titre II, cette distinction est objectivement 
justifiée par un but légitime et que les moyens de réaliser ce but sont appropriés et 
nécessaires. 
Toute distinction indirecte fondée sur l'un ou plusieurs des critères protégés 
constitue une discrimination indirecte, 
1° A moins que la disposition, le critère ou la pratique apparemment neutre qui est 
au fondement de cette distinction indirecte soit objectivement justifié par un but 
légitime et que les moyens de réaliser ce but soient appropriés et nécessaires ; ou, 
2° A moins que, en cas de distinction indirecte sur la base d'un handicap, il soit 
démontré qu'aucun aménagement raisonnable ne peut être mis en place. 
Une distinction directe ou indirecte fondée sur l'un ou plusieurs des critères protégés 
ne s'analyse pas en une quelconque forme de discrimination prohibée par le présent 
décret lorsque cette distinction directe ou indirecte est imposée par ou en vertu d'un 
décret. 
L'alinéa précédent ne préjuge cependant en rien de la conformité des distinctions 
directes ou indirectes imposées par ou en vertu d'une loi avec la Constitution, le 
droit de l'Union Européenne et le droit international en vigueur en Belgique. 
Toute distinction directe ou indirecte fondée sur plusieurs critères protégés qui 
s'additionnent, tout en restant dissociables, constitue une discrimination cumulée, à 
moins que cette distinction ne soit justifiée en vertu des dispositions du chapitre 5. 
Pour l'évaluation de la justification, est d'application le régime de justification le 
plus favorable à la personne concernée par la distinction de traitement. 
Toute distinction directe ou indirecte, fondée sur plusieurs critères protégés qui 
interagissent et deviennent indissociables, constitue une discrimination 
intersectionnelle, à moins que cette distinction ne soit justifiée en vertu des 
dispositions du chapitre 5. Pour l'évaluation de la justification, est d'application le 
régime de justification le plus favorable à la personne concernée par la distinction 
de traitement. ». 
 

    Il résulte de ces dispositions que :  

 

- le refus de mettre en place un aménagement raisonnable en faveur d'une 

personne en situation de handicap est constitutif d’une discrimination ;  

- est un aménagement raisonnable toute mesure appropriée, prise en fonction des 

besoins dans une situation concrète, pour permettre à une personne en situation 

de handicap d'accéder, de participer et de progresser dans l’enseignement, sauf 
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si cette mesure impose à l'égard de la personne qui doit l’adopter une charge 

disproportionnée. 

 

    L’article 17 du décret du 27 octobre 2016 portant organisation des jurys de 

la Communauté française de l'enseignement secondaire ordinaire dispose comme suit : 

 
« La Direction qui assure l'organisation des Jurys prévoira des adaptations des 
épreuves pour les candidats à besoins spécifiques. ». 

 

    Le principe général de droit de la motivation matérielle des actes 

administratifs interdit à l’administration d’agir de manière arbitraire. Elle doit toujours 

agir en vue de servir l’intérêt général et dans le respect de la légalité. Il incombe à 

l'autorité de produire les éléments qui prouvent la légalité de son acte. 

 

    Il résulte du principe général de droit de la motivation matérielle des actes 

administratifs et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs que toute administration a l’obligation d’exercer son 

pouvoir d’appréciation de manière effective, de prendre une décision sur la base d’un 

dossier administratif permettant de démontrer l’exactitude, la pertinence et 

l’admissibilité en fait et en droit du raisonnement suivi, ainsi que de rédiger ce 

raisonnement formellement et adéquatement. Conformément aux articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, tout 

acte administratif individuel émanant d’une autorité administrative au sens de l’article 

14 des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat doit contenir formellement les 

considérations de fait et de droit qui la fondent afin de permettre à son destinataire de 

comprendre, à la lecture de cet acte, les raisons juridiques et factuelles qui ont conduit 

l’autorité à se prononcer dans ce sens, et d’apprécier l’opportunité d’introduire un 

recours à son encontre. Pour être adéquate, la motivation doit reposer sur des éléments 

qui, au regard du dossier administratif, s’avèrent exacts, c’est-à-dire conformes à la 

réalité, pertinents pour la solution retenue et légalement admissibles. S’il ne va pas 

jusqu’à contraindre l’administration à exposer les motifs de ses motifs, le devoir de 

motivation formelle adéquate est d’autant plus étendu que l’administration dispose 

d’un large pouvoir d’appréciation discrétionnaire. 

 

    L’erreur manifeste d’appréciation est celle qui, dans les circonstances 

concrètes, est incompréhensible et qu’aucune autre autorité administrative placée dans 

les mêmes circonstances n’aurait commise. 

 

    En l’espèce, la partie requérante souffre d’un handicap attesté par plusieurs 

certificats médicaux et non contesté par la partie adverse. Plusieurs de ces certificats 
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attestent de son besoin d’être accompagnée par un tiers-aidant lors d’examens et 

épreuves. 

 

    Sous peine de commettre une discrimination sur base d’un critère protégé, 

la partie adverse ne peut donc refuser cet aménagement que si cette mesure lui impose 

une charge disproportionnée.  

 

    Dans sa note d’observations, la partie adverse écrit notamment que : 

 
« Le caractère raisonnable de l’aménagement est évalué par la Direction des jurys 
conformément aux critères fixés à l’article 1.7.8-1, § 5, 1°, 2°, 5° et 6° du Code de 
l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire. 

 
"§ 5. Le caractère raisonnable de l'aménagement est évalué, entre autres, à la 
lumière des indicateurs suivants:  

1° l'impact financier de l'aménagement, compte tenu d'éventuelles 
interventions financières de soutien;  
2° l'impact organisationnel de l'aménagement, en particulier en matière 
d'encadrement de l'élève concerné;  
3° la fréquence et la durée prévues de l'utilisation de l'aménagement par la 
personne en situation de handicap;  
4° l'impact de l'aménagement sur la qualité de vie d'un (des) utilisateur(s) 
effectif(s);  
5° l'impact de l'aménagement sur l'environnement et sur d'autres utilisateurs;  
6° l'absence d'alternatives équivalentes." ». 

 

    S’il n’est pas exclu que l’impact sur l’environnement de travail des autres 

candidats et les limites budgétaires, organisationnelles et logistiques auxquelles la 

partie adverse est confrontée puissent avoir pour conséquence qu’octroyer à la partie 

requérante le bénéfice de la présence d’un tiers-aidant constituerait « une charge 

disproportionnée » de nature à justifier un refus d’accorder cet aménagement et si 

l’(in)existence d’une telle charge peut être évaluée en s’inspirant des critères fixés à 

l’article 1.7.8-1, § 5, 1°, 2°, 5° et 6° du Code de l’enseignement fondamental et de 

l’enseignement secondaire précités, encore faut-il, d’une part, que le dossier 

administratif démontre que la partie adverse a procédé à une analyse concrète de la 

situation spécifique de la personne qui demande à pouvoir bénéficier de cette mesure 

ainsi que de l’impact et des limites précités, qu’elle a soigneusement mis en balance 

l’avantage que la présence d’un tiers-aidant apporterait à la personne qui en a besoin 

et les désavantages imposés aux autres candidats ainsi qu’à elle-même et 

raisonnablement décidé, sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation, que les 

seconds l’emportent face au premier et, d’autre part, que cette analyse fasse l’objet 

d’une motivation formelle adéquate dans la décision de refus.  
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    La décision d’accorder ou de refuser le bénéfice d’une mesure 

d’aménagement ne peut être le résultat d’une décision de principe générale valable 

dans tous les cas mais doit, au contraire, systématiquement être le résultat d’une 

analyse individuelle. Cette analyse peut inclure des éléments de contexte qui 

concernent d’autres personnes, et ce qu’elles aient des besoins spécifiques ou non.  

 

    En l’espèce, l’acte attaqué motive le refus de permettre à la partie 

requérante d’être accompagnée d’un tiers-aidant de la manière suivante : 

 
« L'octroi du tiers-aidant est impossible car cela aurait un impact sur 
l'environnement de travail des autres candidats. Nous ne disposons pas de 
ressources organisationnelles et logistiques nécessaires pour mettre en place cet 
aménagement (voir annexe 1) ». 

 

    Cette motivation est identique à celle de la décision ayant fait l’objet de 

l’arrêt n° 264.036 du 29 août 2025 (ECLI:BE:RVSCE:2025:ARR. 264.036), à la 

différence près qu’elle est à présent accompagnée d’une analyse jointe en annexe. 

 

    L’annexe reçue par la partie requérante se présente comme suit : 

 
 « Madame, Monsieur, 
 

La Direction des jurys accuse réception de votre demande visant à bénéficier de la 
présence d’un tiers aidant lors des épreuves du CESS Professionnel – option 
PC/Réseau (AMPCR), ainsi que de l’attestation médicale jointe. 

 
Conformément aux obligations légales, votre demande a fait l’objet d’un examen 
individualisé et approfondi, au regard des textes législatifs suivants : 

 
  - l’article 17 du décret du 27 octobre 2016 portant organisation des jurys, 
  - du décret du 12 décembre 2008 relatif à la lutte contre les discriminations, 
  - de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation des actes administratifs, 
  - du Code de l’enseignement 
  - et de l’arrêt du Conseil d’État n°264.036 du 29 août 2025. 
 
 Après analyse de votre dossier, il ressort ce qui suit. 
 

Les épreuves concernées se dérouleront les 10 mars 2026 PM (CESS P - AMPCR 
- épreuve théorique) et 22 avril 2026 PM (CESS P - AMPCR - épreuve pratique) à 
l’Aula Magna (LLN). 

 
Pour ces deux sessions, l’organisation matérielle et humaine ne permet pas la mise 
en place d’un tiers aidant. 

 
Pour la session d’examens à venir, plusieurs contraintes ne permettent pas la mise 
en place d’un tiers-aidant : 

 
  • L’équipe compte 10 agents administratifs, dont : 
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• 9 affectées aux postes de présence des candidats sans besoins spécifiques et à 
la logistique de l’examen, 
• 2 affectées aux postes de présence des candidats à besoins spécifiques et à la 
logistique de l’examen. 
• 1 personne affectée pour la préparation et la logistique liée à l’utilisation des 
PC 
• 1 au siège à Bruxelles pour la continuité du service et l’organisation des 
examens oraux 
• 1 en maladie de longue durée 
• 1 en permanence téléphonique 

 
Aucun agent supplémentaire ne peut donc être dégagé pour assurer la surveillance 
renforcée qu’exige la présence d’un tiers aidant. 

 
En outre, l’organisation des épreuves repose, au-delà de l’équipe interne, sur la 
mobilisation de surveillants externes. 

 
Ces examinateurs, pour la majorité retraités, interviennent sur une base volontaire 
et ponctuelle afin de soutenir la Direction des jurys dans l’organisation des 
examens. 

 
Pour le cycle concerné, ces examinateurs externes sont déjà mobilisés au maximum 
de leur disponibilité, tant pour les surveillances que pour d’autres missions 
indispensables au bon déroulement des épreuves. La Direction des jurys ne dispose 
d’aucun pouvoir hiérarchique lui permettant d’imposer une présence 
supplémentaire à ces personnes, lesquelles ont, par ailleurs, des contraintes 
personnelles et des engagements privés planifiés de longue date. 

 
Dans ce contexte, il n’est matériellement pas possible de dégager un renfort humain 
supplémentaire permettant d’assurer la surveillance renforcée qu’exigerait la 
présence d’un tiers aidant, sans désorganiser l’ensemble du dispositif existant. 

 
Les trois salles réservées aux candidats à besoins spécifiques (BS1 – 20 places, BS2 
– 20 places, BS3 – 50 places) affichent un taux d’occupation de 100 % pour chaque 
créneau. Aucun local individuel supplémentaire n’est disponible par rapport à notre 
contrat de location de l’Aula Magna. Or, l’octroi d’un tiers aidant impose 
impérativement un local isolé, un surveillant dédié et un contrôle renforcé afin de 
garantir l’intégrité des épreuves. Ces conditions ne peuvent être réunies dans le 
cadre du cycle concerné. 

 
Les candidats à besoins spécifiques sont répartis en petites salles selon leurs profils 
afin de limiter les stimulations, de réduire les distracteurs et de garantir un 
environnement stable. 

 
Parmi eux, 72 présentent un trouble attentionnel de type TDAH, impliquant une 
hypersensibilité aux mouvements, aux présences tierces et aux micro-interactions. 
La présence d’un tiers aidant, même silencieux, entraîne nécessairement des 
déplacements supplémentaires du surveillant, des vérifications renforcées et une 
surveillance continue des interactions entre le candidat et son accompagnant. Ces 
éléments constituent des perturbations directes pour les autres candidats à besoins 
spécifiques et compromettent l’équité, l’intégrité et la sérénité du cycle d’examen. 

 
Par ailleurs, la Direction des jurys fonctionne dans le cadre d’un budget annuel fixé 
par le Gouvernement, destiné à couvrir l’ensemble des frais inhérents à 
l’organisation et au fonctionnement des jurys. 
Ce budget a été intégralement consommé pour l’exercice 2025. Malgré 
l’introduction d’une demande complémentaire dans le cadre de l’initial 2026, le 
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budget alloué pour l’année 2026 est strictement identique à celui de l’année 
précédente. 

 
Or, la hausse continue du nombre d’inscriptions aux jurys entraîne mécaniquement 
une augmentation des coûts liés à l’organisation des épreuves (location de locaux, 
surveillance, logistique, encadrement des candidats à besoins spécifiques). Dans ces 
conditions, la Direction des jurys se trouve déjà confrontée à des tensions 
budgétaires importantes et ne dispose d’aucune marge lui permettant de créer de 
nouvelles dépenses ou de supporter des coûts supplémentaires, sans compromettre 
l’équilibre financier global du service et sa capacité à assurer l’ensemble de ses 
missions. 

 
 Votre diagnostic a été relu et réanalysé par nos soins. 
 

Le rapport médical de Madame [G.], neuropsychologue du 12/01/2023, indique : 
 

  - Octroyer un temps supplémentaire lors des évaluations 
  - Evaluer le contenu et pas la forme 

- Autoriser le casque anti-bruit, l’utilisation d’un coussin type « Dynair », 
l’utilisation de petits objets (exemple : balle anti-stress) 

  - Permettre l’utilisation de feutres fluos 
  - Autoriser une règle de lecture  
  - Si nécessaire, vérifier que la consigne est comprise 

- Aérer la présentation visuelle des documents (police Arial 14, interligne 1,5, 
sans justification de texte) 

 
Le certificat de la logopède, Madame [C.], du 06/02/2023 indique la nécessite de : 

 
  - Temps supplémentaire 
  - Calculatrice 

- Outil informatique avec logiciel de prédiction orthographique et synthèse 
vocale 

  - Relances attentionnelles 
 

Le certificat de la neuropsychologue, Madame [L.], du 06/02/2023 indique la 
nécessite de : 

 
  - Aide individualisée aux apprentissages 
  - Un tiers-temps supplémentaire 
  - Réalisation des examens dans une classe séparée 
  - Tolérance orthographique 
  - Emploi de la calculatrice 
  - Privilégier la modalité orale 
 
 Le rapport de Madame [M.], logopède (document non daté) recommande : 
 
  - Tiers temps supplémentaire lors des évaluations. 
  - Pas de recto/verso 
  - Eviter la prise de parole devant la classe et autoriser un support écrit 

- Présence de son accompagnateur, présent durant l’année scolaire, qui maîtrise 
le mode de fonctionnement de [la partie requérante] 

 
Le rapport médical du Docteur [E.-M.] du 16/03/2025 indique les besoins suivants : 

 
- Encouragements en classe et éviter les situations qui pourraient lui être 
anxiogènes (prise de parole en public, situations de stress, etc...). 

  - Support scolaire adapté (consignes simplifiées, supports visuels, etc...). 
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- Temps supplémentaire à l'examen pour pallier le temps perdu à comprendre les 
consignes et à formuler ses réponses. 

  - Limiter les sources de distraction pendant les épreuves. 
- Présence d'un accompagnateur durant l'année scolaire et lors des examens, une 
nécessité pour que […] puisse être moins anxieux, mieux concentré et mieux 
soutenu lors des épreuves. 

 
Le certificat médical du Dr [S.] du 25/11/2025 recommande qu’un accompagnateur 
soit présent lors des épreuves. 

 
Après analyse, nous constatons que vous bénéficiez, auprès de la Direction des 
jurys de l’enseignement secondaire, dans le cadre de la passation de vos épreuves 
de : 

 
  - Temps supplémentaire de 30 minutes 
  - Local avec un nombre restreint de candidats 
  - Relances attentionnelles 
  - Rappel du temps restant 

- Le format de l'examen est conçu pour convenir au plus grand nombre, avec une 
police Arial de taille 12 ou 14 (sauf si un document original est utilisé), imprimé 
d'un seul côté, avec des pages numérotées et une présentation aérée. 

  - La répartition des points est clairement indiquée. 
- Vous pouvez utiliser un Time Timer (outil de gestion du temps), une montre 
non connectable, des surligneurs, un cache pour aider à la lecture, et une latte. 
- Pour les examens qui le permettent, vous pouvez utiliser un dictionnaire à 
signets, un correcteur orthographique et une calculatrice. 

  - Vous pouvez vous rendre aux toilettes, boire et manger. 
  - Vous pouvez poser des questions en cas de doute par rapport aux consignes. 

- Vous pouvez utiliser un casque anti-bruit passif sans fil ni électronique (ou des 
bouchons d’oreilles) 
- Utilisation de fiches pour l'aider à structurer ses idées, sans élément de 
réponses, à montrer aux surveillants avant chaque épreuve 

  - Être accompagné d'une personne connue jusqu'à la salle d'examen 
- Vous pouviez présenter vos examens avec une tablette, mais avez renoncé à cet 
aménagement par mail le 16/09/2025 

 
 De plus, vous devez passer uniquement les examens suivants : 
 
  - Assistant de maintenance PC réseaux : épreuve théorie et épreuve pratique ; 
  - Français – Epreuve orale. 
 

Pour les examens d’assistant de maintenance PC réseaux théorie et pratique, les 
questions sont courtes, précises et la plupart d’entre elles sont conçues sous la forme 
de QCM, ce qui simplifie la compréhension des consignes et n’impose pas de 
longues réponses écrites. 

 
Pour l’épreuve de Français oral, vous pouvez poser des questions de compréhension 
en cas de doute par rapport aux consignes. Le rôle du tiers aidant est donc rempli 
par l’examinateur. Votre accompagnateur peut vous accompagner dans le hall du 
bâtiment comme au dernier cycle, afin d’attendre avec vous le début de l’épreuve. 

 
Ces mesures permettent de répondre à vos besoins sans nécessiter la présence d’un 
tiers aidant. 

 
 Plusieurs alternatives ont cependant été examinées : 
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- La mise à disposition d’un lecteur neutre est impossible en raison de l’absence 
d’agent disponible. 
- Une reprogrammation est exclue en raison de la sécurité des sujets et de 
l’organisation simultanée de nombreux examens écrits, théoriques, pratiques et 
oraux. 
- L’utilisation d’une salle au siège des jurys est impossible en raison de la 
mobilisation du personnel pour les examens oraux organisés du 4 mars au 12 
juin 2026 pour 3.162 candidats en Français CE2D/CESS et 2.068 candidats en 
Langue moderne. 

 
Aucune solution alternative ne permet donc de répondre à votre demande sans 
porter atteinte à l’organisation générale des épreuves et aux conditions d’examen 
des autres candidats.  

 
Au regard de l’ensemble des éléments exposés – contraintes organisationnelles, 
humaines et budgétaires objectivement établies, absence de solutions alternatives 
viables et proportionnées, ainsi que les aménagements compensatoires déjà 
accordés – la présence d’un tiers aidant constitue, pour le cycle 2025-2026/2, une 
charge disproportionnée au sens des textes applicables. 

 
La Direction des jurys décide dès lors de refuser votre demande, les autres 
aménagements accordés restant pleinement d’application. 

 
 Cordialement, 
 
 La Direction des jurys ». 
 

    L’analyse précitée porte ainsi successivement sur : 

 

- les normes législatives et l’arrêt du Conseil d’Etat dont la partie adverse a tenu 

compte ; 

- les moyens humains dont la partie adverse dispose, 

- les locaux dont la partie adverse dispose, 

- les autres candidats aux mêmes épreuves qui présentent également un trouble 

attentionnel de type TDAH, 

- les moyens budgétaires dont la partie adverse dispose, 

- la hausse du nombre d’inscription et l’augmentation des coûts qu’elle entraîne, 

- les diagnostics dont la partie requérante a fait l’objet, 

- les mesures d’aménagement raisonnables dont la partie requérante bénéficie, 

- les examens que la partie requérante doit encore présenter et 

- les alternatives éventuelles à la présence d’un tiers-aidant. 

 

    Lorsqu’une décision administrative se fonde sur une pluralité de motifs et 

en l’absence de précision sur le caractère déterminant ou non de chacun d’eux, ces 

motifs apparaissent également nécessaires et l’illégalité d’un seul d’entre eux suffit à 

entraîner celle de l’intégralité de l’acte attaqué. En effet, le Conseil d’État ne peut, en 

principe, déterminer lui-même si, en l’absence d’un de ces motifs, la partie adverse 
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aurait pris la même décision, sous peine de se substituer à l’administration quant à ce. 

Ce n’est que lorsque le motif critiqué apparaît, compte tenu de son économie générale, 

comme étant largement surabondant et comme n’étant certainement pas déterminant 

de la décision prise que le moyen pris de l’illégalité de ce motif doit être rejeté. 

 

    Le dossier administratif contient l’ensemble des éléments dont 

l’administration a tenu compte pour prendre sa décision. Il permet de vérifier la 

légalité, notamment l’exactitude, des motifs invoqués à l’appui de l’acte administratif. 

Il doit être complet et constitué avant et en vue de prendre la décision, en sorte que les 

délais, même très courts, inhérents à une procédure urgente, ne peuvent faire obstacle 

à sa constitution.  

 

    En application de l’article 21, alinéas 1er et 3 à 5, des lois coordonnées sur 

le Conseil d'Etat et de l’article 6, §§ 2 et 3, de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 

déterminant la procédure devant la section du contentieux administratif du Conseil 

d’Etat, la partie adverse, ou l’autorité qui le détient, est tenue de déposer un dossier 

complet, comprenant l'ensemble des pièces sur lesquelles elle s'est fondée pour prendre 

sa décision, et ne peut se réserver le droit de choisir quelles sont les pièces qui seront 

soumises au débat contradictoire. Ce dossier administratif doit exister au moment où 

est prise la décision attaquée qui en constitue une des dernières pièces. Il ne peut être 

admis que ce dossier soit modifié de quelque façon à la suite et en raison du recours 

introduit devant le Conseil d’Etat et il doit être déposé intégralement en même temps 

que la note d’observations ou le mémoire en réponse. Il n’appartient pas à la partie 

adverse d’opérer un tri parmi les pièces composant ce dossier administratif, quels que 

soient les critères de ce tri, et de décider ainsi de ce qui est utile au Conseil d’Etat pour 

apprécier la légalité de la décision attaquée. 

 

    En l’espèce, il faut donc, prima facie, considérer que le dossier 

administratif déposé par la partie adverse contient l’ensemble des pièces dont elle a 

tenu compte pour prendre l’acte attaqué. 

 

    Ainsi qu’il est apparu ci-dessus, en l’espèce, l’analyse des agents auxquels 

la partie adverse peut faire appel se présente comme suit dans l’acte attaqué tel que 

reçu par la partie requérante : 

 
 « L’équipe compte 10 agents administratifs, dont : 
 

• 9 affectées aux postes de présence des candidats sans besoins spécifiques et à 
la logistique de l’examen, 
• 2 affectées aux postes de présence des candidats à besoins spécifiques et à la 
logistique de l’examen. 
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• 1 personne affectée pour la préparation et la logistique liée à l’utilisation des 
PC 
• 1 au siège à Bruxelles pour la continuité du service et l’organisation des 
examens oraux 
• 1 en maladie de longue durée 
• 1 en permanence téléphonique 

 
Aucun agent supplémentaire ne peut donc être dégagé pour assurer la surveillance 
renforcée qu’exige la présence d’un tiers aidant. ». 

 

    Interrogée à l’audience, la partie adverse a indiqué que le chiffre de 10 

agents résulte d’une erreur matérielle et que l’équipe compte bien 15 agents 

administratifs. 

 

    Cependant, la version de l’acte attaqué versée au dossier administratif 

indique ce qui suit : 

 
« L’équipe compte 10 agents administratifs, dont : 
 

• 5 affectées [sic] aux postes de présence des candidats sans besoins spécifiques 
et à la logistique de l’examen, 
• 1 affectées [sic] aux postes de présence des candidats à besoins spécifiques et 
à la logistique de l’examen. 
• 1 au siège à Bruxelles pour la continuité du service et l’organisation des 
examens oraux 
• 1 en maladie de longue durée 
• 1 en permanence téléphonique 
• 1 en formation obligatoire. 

 
Aucun agent supplémentaire ne peut donc être dégagé pour assurer la surveillance 
renforcée qu’exige la présence d’un tiers aidant. ». 

 

    Outre que l’affirmation selon laquelle aucun agent supplémentaire n’est 

disponible est invérifiable en l’absence de toute pièce probante, la discordance entre 

ces deux versions est interpellante. Elle l’est d’autant plus que la version versée au 

dossier administratif ne correspond pas à la déclaration de la partie adverse à 

l’audience selon laquelle le service compte 15 agents ni avec la note d’observations de 

la partie adverse, selon laquelle : 

 
« L’équipe interne compte dix agents administratifs dont la répartition fonctionnelle 
est précisément déterminée : 
 
- neuf affectés à la présence des candidats sans besoins spécifiques et à la logistique 
générale ; 

 - deux affectés aux candidats à besoins spécifiques et à la logistique ; 
 - un agent chargé de la préparation et de la gestion des PC ; 

- un agent maintenu au siège à Bruxelles pour assurer la continuité du service et 
l’organisation des examens oraux ; 

 - un agent en maladie de longue durée et un agent en permanence téléphonique. ». 
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    Dans ces conditions, le Conseil d’Etat n’est pas en mesure de vérifier 

l’exactitude de l’affirmation selon laquelle « aucun agent supplémentaire ne peut donc 

être dégagé pour assurer la surveillance renforcée qu’exige la présence d’un tiers 

aidant ». La partie adverse manque ainsi à son obligation de produire les éléments qui 

prouvent la légalité de son acte. 

 

    Quant aux surveillants externes, à l’audience, la partie adverse a confirmé 

qu’il s’agit de bénévoles. Elle a également indiqué ne pas avoir connaissance d’une 

quelconque norme qui limiterait le nombre de bénévoles auxquels la Direction des 

jurys peut faire appel. Dans sa note d’observations, la partie adverse fait valoir que « le 

nombre d’inscrits aux épreuves augmentent [sic] considérablement d’année en année » 

et qu’entre le cycle 2025-2026/1 et le cycle 2025-2026/2 ce nombre a augmenté de 

45% en sorte que « [l]’encadrement de tous ces candidats exige donc davantage de 

ressources humaines » tout en faisant valoir que « le personnel de la Direction des 

jurys n’a aucunement évolué ni le nombre d’examinateurs externes avec lesquels nous 

collaborons ». 

 

    Si, contrairement à ce que défend la partie requérante, il peut se 

comprendre que la Direction des jurys ne puisse pas procéder au recrutement d’agents 

supplémentaires en raison des contraintes budgétaires auxquelles elle est soumise, le 

dossier administratif ne permet pas d’établir que la partie adverse aurait cherché à 

trouver une autre solution, par exemple en tentant d’augmenter le nombre de 

surveillants externes bénévoles, pour pouvoir subvenir aux besoins prévisibles 

engendrés par le nombre croissant, depuis plusieurs années, tant d’inscrits que de 

demandeurs de mesures d’aménagement raisonnables. La partie adverse ne fournit en 

tout cas aucune explication à cet égard. 

 

    Dès lors, à ce stade de la procédure, le motif selon lequel la Direction des 

jurys ne dispose pas des moyens humains nécessaires pour accorder à la partie 

requérante le bénéfice de la présence d’un tiers-aidant semble, prima facie, ne pas 

trouver appui dans le dossier administratif. 

 

    Quant aux moyens matériels à disposition de la Direction des jurys, l’acte 

attaqué expose que :  

 
« Les trois salles réservées aux candidats à besoins spécifiques (BS1 – 20 places, 
BS2 – 20 places, BS3 – 50 places) affichent un taux d’occupation de 100 % pour 
chaque créneau. Aucun local individuel supplémentaire n’est disponible par rapport 
à notre contrat de location de l’Aula Magna. Or, l’octroi d’un tiers aidant impose 
impérativement un local isolé, un surveillant dédié et un contrôle renforcé afin de 
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garantir l’intégrité des épreuves. Ces conditions ne peuvent être réunies dans le 
cadre du cycle concerné. ». 

 

    Le dossier administratif ne contient aucune pièce permettant de vérifier 

l’exactitude du motif selon lequel le contrat de location ne permet pas à la partie 

adverse de disposer d’un local supplémentaire.  La partie adverse manque ainsi à son 

obligation de produire les éléments qui prouvent la légalité de son acte. 

 

    En l’état actuel de la procédure, l’affirmation selon laquelle « l’octroi d’un 

tiers aidant impose impérativement un local isolé » semble, prima facie, moins 

procéder d’une réelle nécessité que d’un choix de la partie adverse. En effet, si dans sa 

note d’observations la partie adverse fait état de 12 personnes ayant demandé le 

bénéfice de la présence d’un tiers aidant, à l’audience elle a précisé que seuls 5 d’entre 

eux présentent les mêmes examens que la partie requérante, en ce compris cette 

dernière, et cette considération ne figure pas dans l’acte attaqué lui-même en sorte qu’il 

s’agit d’une motivation a posteriori dont le Conseil d’Etat ne peut pas tenir compte. 

Appliquée à un seul candidat accompagné d’un tiers aidant, l’affirmation dans l’acte 

attaqué selon laquelle « [l]a présence d’un tiers aidant, même silencieux, entraîne 

nécessairement des déplacements supplémentaires du surveillant, des vérifications 

renforcées et une surveillance continue des interactions entre le candidat et son 

accompagnant. Ces éléments constituent des perturbations directes pour les autres 

candidats à besoins spécifiques et compromettent l’équité, l’intégrité et la sérénité du 

cycle d’examen. » semble, prima facie, excessive et non démontrée. Si le choix de 

placer le candidat accompagné d’un tiers-aidant relève du pouvoir d’appréciation 

discrétionnaire de la partie adverse, il doit cependant être compatible avec les articles 

3 et 5 du décret du 12 décembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de 

discrimination. Il s’en suit que ce choix ne peut avoir pour conséquence de rendre la 

mesure d’aménagement concernée impossible ni disproportionnée. A défaut, ce n’est 

pas la mesure elle-même qui n’est pas raisonnable mais bien la manière exclusive dont 

la partie adverse l’envisage. Or, en l’espèce, à la lecture de l’acte attaqué, il apparaît, 

prima facie, que la considération selon laquelle « l’octroi d’un tiers aidant impose 

impérativement un local isolé » constitue un motif déterminant de la décision de 

refuser à la partie requérante le bénéfice de la présence d’un tiers-aidant. Sans cette 

nécessité, la mesure d’aménagement concernée n’entraîne en effet aucun besoin 

matériel supplémentaire et il n’apparaît pas que les moyens humains disponibles ne 

suffisent pas pour surveiller un seul tiers-aidant. 

 

    En ce que la partie requérante critique l’évaluation par l’acte attaqué de 

l’impact financier et matériel de la mesure d’aménagement demandée et soutient qu’il 

ne ressort pas de l’acte attaqué « qu’un autre candidat disposerait d’un tiers-aidant pour 
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les mêmes épreuves » et que « [d]ans ces conditions, il n’y a aucune obligation de 

prévoir un local et un surveillant spécifiquement pour [elle] », le moyen unique paraît 

donc, à première vue, convaincant. 

 

    Prima facie, les motifs de l’acte attaqué concernant les moyens humains 

et matériels à disposition de la Direction des jurys n’apparaissent pas comme étant 

largement surabondants ni certainement pas déterminants de la décision prise. Leur 

illégalité apparente suffit donc à conclure au caractère sérieux des deux premières 

branches du moyen unique. 

 

    Quant au besoin pour la partie requérante de disposer de l’assistance d’un 

tiers-aidant, l’acte attaqué énumère les recommandations contenues dans les différents 

certificats médicaux dont elle a tenu compte. Elle énumère ensuite les autres mesures 

d’aménagement dont la partie requérante bénéficie. Concernant les examens de 

maintenance PC réseaux, l’acte attaqué considère que « les questions sont courtes, 

précises et la plupart d’entre elles sont conçues sous la forme de QCM, ce qui simplifie 

la compréhension des consignes et n’impose pas de longues réponses écrites ». L’acte 

attaqué conclut que « [c]es mesures permettent de répondre à vos besoins sans 

nécessiter la présence d’un tiers aidant ». 

 

    Bien que les certificats médicaux précités ne préconisent pas tous la 

présence d’un tiers-aidant, les quatre plus récents – ceux de la logopède V.M. (non 

daté), du Dr. A.E.M. du 8 février 2025 et du 16 mars 2025 et du Dr. X.S. du 25 février 

(et non novembre comme indiqué dans l’acte attaqué) 2025 – le recommandent. A ce 

sujet, le 16 mars 2025, le Dr. A.E.M. écrit :  

 
« Pour un élève combinant un TDAH et une dysphasie, deux diagnostics qui sont 
loin d’être négligeables, il est indispensables [sic] que des aménagements lui soient 
proposés afin qu’il ne soit pas puni par ses troubles : 
[…]  
- Présence d'un accompagnateur durant l'année scolaire et lors des examens, une 

nécessité pour que […] puisse être moins anxieux, mieux concentré et mieux 
soutenu lors des épreuves. ». 

 

    A l’audience, la partie adverse a confirmé que les autres mesures 

d’aménagements visés dans l’acte attaqué sont les mesures d’aménagement 

« standards » qui sont accordés à tous les candidats à besoins spécifiques. Il n’est pas 

contesté que lors des épreuves du CE2D, la partie requérante bénéficiait de ces mesures 

et qu’elle a néanmoins échoué à toutes les épreuves. 
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    A première vue, c’est également à juste titre que la partie requérante fait 

observer que l’appréciation de la partie adverse « ne prend pas en compte que la 

présence d’un tiers aidant a aussi pour objectif d’éviter que [la partie requérante] ne 

refasse une crise de stresse [sic], comme [elle] a déjà pu faire par le passé lors 

d’épreuves organisées par le jury. Les autres aménagements ne permettent pas de 

rencontrer cet objectif ». 

 

    Prima facie, l’affirmation dans l’acte attaqué selon laquelle les mesures 

d’aménagement accordées permettent de répondre aux besoins de la partie requérante 

« sans nécessiter la présence d’un tiers aidant » semble dès lors être le résultat d’une 

erreur manifeste d’appréciation. 

 

    S’il ne s’en suit pas que la partie adverse doit nécessairement accorder à la 

partie requérante le bénéfice de l’assistance d’un tiers-aidant, la balance des intérêts à 

laquelle elle doit procéder dans le cadre de son appréciation entre les bénéfices que 

cette mesure apporte à la partie requérante et les charges qu’elle fait subir aux autres 

candidats ainsi qu’à la partie adverse elle-même s’en trouve cependant affectée. 

 

    Prima facie l’acte attaqué semble dès lors violer l’article 5 du décret du 12 

décembre 2008 relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination, le principe 

de motivation matérielle et l’article 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, ainsi qu’être entaché d’une erreur manifeste 

d’appréciation. Dans cette mesure, le moyen unique est donc sérieux.  

 

    La mise en balance, d’une part, des avantages qu’une mesure 

d’aménagement apporte à un candidat à besoins spécifiques et, d’autre part, des 

inconvénients que cette mesure impose à l’administration et aux autres candidats est 

un exercice délicat et difficile. Dans les circonstances très particulières de l’espèce, un 

dialogue ouvert et constructif, le cas échéant avec l’aide d’un tiers, pourrait peut-être 

permettre de trouver des solutions qui répondent aux intérêts de toutes les parties 

concernées. 

 

    Il n’y a pas lieu d’examiner les autres arguments de la partie requérante 

qui ne sont pas de nature à donner des effets plus étendus à la suspension de l’exécution 

de l’acte attaqué. 

 

    Les conditions requises par l’article 17, § 1er, alinéa 3, des lois sur le 

Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973, pour que celui-ci puisse ordonner la 

suspension de l’exécution de l’acte attaqué, sont réunies. 
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VII. Dépersonnalisation 

 

    Dans sa requête, la partie requérante sollicite la dépersonnalisation de 

l’arrêt à intervenir. 

 

    Selon l’article 2, alinéa 1er, de l’arrêté royal du 7 juillet 1997 relatif à la 

publication des arrêts et des ordonnances de non-admission du Conseil d’État, toute 

personne physique partie à un litige porté devant le Conseil d’État peut requérir dans 

la requête et, le cas échéant, jusqu’à la clôture des débats que, lors de la publication de 

l’arrêt ou de l’ordonnance, l’identité des personnes physiques ne soit pas mentionnée. 

 

    Rien ne s’oppose à cette demande. 

 

 

PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL D’ÉTAT DÉCIDE : 

 

 

Article 1er. 

 

    La suspension de l’exécution de la décision du 10 février 2026 prise par la 

Communauté française refusant à la partie requérante le bénéfice de la présence d'un 

tiers-aidant lors des épreuves du CESS professionnel est ordonnée. 

 

Article 2. 

 

    L’exécution immédiate du présent arrêt est ordonnée. 

 

Article 3. 

 

    Lors de la publication du présent arrêt, l’identité de la partie requérante ne 

sera pas mentionnée. 

 

Article 4. 

 

    Les dépens sont réservés. 

 

 



ECLI:BE:RVSCE:2026:ARR.265.909 
XIr - 25.510 - 28/28 

 

    Ainsi prononcé à Bruxelles le 5 mars 2026, par la XIe chambre du Conseil 

d’État siégeant en référé, composée de : 

 
   Emmanuel Jacubowitz, conseiller d’État, président f.f., 

   Katty Lauvau, greffier. 

  

 Le Greffier, Le Président, 

 

 

 

 Katty Lauvau Emmanuel Jacubowitz 

 

 


